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CONTRAT DE LOCATION N° L190801
ENTRE LES SOUSSIGNES
SUCRECUBE Technologies S.A.R.L. dont le siège est 45 rue de Richelieu 75001 Paris et immatriculée au Registre du commerce et des Sociétés de Paris, sous le numéro 501 727 853, représentée par Koichi SATO,
ci-après dénommée « le Loueur »
d’une part,
ET

KOWA Europe GmbH. Paris Liaison Office. dont le siège est 2 rue de l’Oratoire, 75001 Paris, représentée par Kosuke YAMAMOTO,
ci-après dénommée « le Locataire »
d’autre part,

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT

Le Loueur consent au Locataire, qui l’accepte, la location de matériels ou d’équipements suivant les conditions générales et particulières ci-après :


CONDITIONS PARTICULIERES DU CONTRAT DE LOCATION   N°L190801
Entre les soussignés :

	LE LOUEUR
	LE LOCATAIRE

	SUCRECUBE Technologies S.A.R.L.

Siège : 45 rue de Richelieu 75001 Paris

sous numéro 501 727 853
	KOWA Europe GmbH. Paris Liaison Office 

Siège : 2 rue de l’Oratoire, 75001 Paris


Il a été arrêté et convenu ce qui suit :

OBJET

Le Loueur donne en location le matériel désigné ci-après au Locataire qui l’accepte aux Conditions Générales ci-avant et aux Conditions Particulières ci- dessous :
	DESIGNATION MATERIEL*
	DESIGNATION FOURNISSEUR

	ci- joint le devis
	SUCRECUBE Technologies S.A.R.L.

	Date de livraison : avant le 1er août 2019                Lieu de livraison : KOWA Europe GmbH. Paris Liaison Office


	CONDITIONS FINANCIERES

	Durée irrévocable


	Périodicité des loyers


	Date prévue du 1er loyer
	Date prévue du dernier loyer
	Mode de paiement

	36 mois
	Trimestre
	1er août 2019
	1er mai 2022
	Chèque


	LOYERS

	Nombre de loyers
	Loyers H.T.
	T.V.A.
	Loyer T.T.C.**

	12
	561.00
	112.20
	673.20


*cj annexe  oui      non        **Les loyers pourront être modifiés en fonction des taxes en vigueur au jour de la facturation.

RESILIATION : En cas de résiliation avant la fin de la période prévue, la Locataire devra payer en une fois la somme correspondant au total de la période de la location restant à courir.

MATERIEL :  neuf      occasion      année ......................... en partie d’occasion

ASSURANCE : incluse     non incluse
OBSERVATION PARTICULIERE

	Le Locataire a le droit de continuer cette location après 36 mois avec un loyer annuel de 344.20€ H.T.



Fait en deux exemplaires destinés au Loueur et au Locataire.
A Paris                   le                      
	« le Loueur»

Directrice Général Masami KOBAYASHI

	« le Locataire»

Le Locataire reconnaît avoir également pris connaissance des conditions générales

Nom                               Signature

Qualité




ARTICLE 1 – MISE A DISPOSITION DU MATERIEL 
1) Dès Ia livraison, le Locataire doit en reconnaître la conformité à Ia commande, et en contrôler les normes de fonctionnement et l’état. II marque son acceptation, sans réserve, du matériel et adresse au Loueur un procès-verbal de réception. 
2) En cas de non-conformité à la commande ou d’état défectueux, le Locataire doit refuser Ia réception du matériel et en aviser par lettre recommandée le Loueur dans les 3 jours de Ia mise à disposition. Passé ce délai, il sera censé avoir accepté sans réserve le matériel mis à sa disposition, et toute réclamation ultérieure sera inopposable au Loueur. 
Sauf disposition contraire indiquée aux conditions particulières, le matériel est réputé être neuf. 

ARTICLE 2- MODALITES DE LA LOCATION- LOYERS 
1) Le contrat est conclu et accepté irrévocablement pour la durée prévue aux conditions particulières. La location prend effet à Ia date du transfert de propriété au profit du Loueur. 
2) Si le matériel fait l’objet de livraisons partielles et échelonnées, la date de départ de Ia location sera fixée à la date de réception du dernier matériel livré. 
3) Les loyers et leurs accessoires sont payables par chèque ou par virement bancaire. Les loyers sont portables et non quérables. Tout terme de loyer commencé est dû en totalité. Tout changement de domiciliation sera demandé, par écrit, au moins 15 jours avant Ia plus proche échéance de loyer, aux frais du Locataire. 
4) Tout retard dans le paiement de tout ou partie d’un loyer ou de ses accessoires entraîne, de plein droit, l’exigibilité d’intérêts de retard au taux de 1% par mois qui supporteront Ia TVA, et d’une indemnité forfaitaire égale à 8% HT du montant des loyers (avec un minimum de 60€ HT) en remboursement des frais administratifs engagés par le Loueur, sans préjudice des dispositions prévues à l’articles 9 ci-après. 

ARTICLE 3 - UTLISATION - ENTRETIEN - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
1) Le Locataire doit utiliser le matériel selon les indications du loueur et respecter les lois et règlements en vigueur, notamment en matière de sécurité et d’hygiène du travail. II doit l’entretenir à ses frais pendant la durée du contrat et le maintenir en parfait état de fonctionnement. 
2) Le Loueur ou tout mandataire de son choix pourra vérifier à tout moment les conditions d’utilisation et d’entretien du matériel et Ia bonne exécution des réparations. 
3) Le Locataire ne peut prétendre à aucune remise, prorogation ou diminution de loyers, ni à résiliation ou à dommages et intérêts de Ia part du Loueur en cas de défaut de rendement ou d’insuffisance technique du matériel. II en sera de même en cas de non utilisation partielle ou totale du matériel pour quelque cause que ce soit, ou en cas d’arrêt nécessité par l’entretien ou les réparations, et quand bien même le matériel serait hors d’usage pendant plus de 40 jours, par dérogation aux articles 1722 et 1724 du Code Civil. 
4) Le Locataire communiquera tout changement d’identité, de lieu d’exploitation ou de siège social. 

ARTICLE 4 - PROPRIETE DU MATERIEL 
1) Le matériel loué est la propriété entière et exclusive du Loueur. Le prêt, la sous-location ou toute cession des droits dont bénéficie le Locataire au titre du présent contrat sont subordonnés à l’autorisation préalable et écrite du Loueur. 
2) En cas de tentative de saisie, de réquisition ou de confiscation du matériel, le Locataire doit faire respecter le droit de propriété du Loueur et en aviser immédiatement ce dernier. 
3) Toute modification du matériel est soumise à I’accord préalable du Loueur. 

ARTICLE 5- GARANTIES 
1) Les garanties attachées au matériel sont transférées par le Loueur au Locataire, le Loueur n’ayant aucune délégation de garantie. Le Locataire exerce toute action en garantie auprès du fournisseur, après information préalable du Loueur. Si une action en résolution de la vente devait être conduite, aux frais du Locataire, le Loueur étant appelé à la cause, le Locataire resterait tenu de respecter toutes ses obligations contractuelles pendant la durée de cette action. 
2) En cas de résiliation avant la fin de Ia période prévue, le Locataire devra payer en une fois la somme correspondant au total de Ia période de la location restant à courir. 

ARTICLE 6- RESPONSABILITE DU LOCATAIRE -ASSURANCES 
1) Responsabilité civile 
Dès la livraison et pendant toute la durée de la location, le Locataire, détenteur et gardien juridique du matériel loué, est seul responsable de tout dommage matériel, corporel ou immatériel, causé directement ou indirectement par le matériel. A ce titre, il est tenu de s’assurer contre les conséquences de sa responsabilité civile. 
La garantie comportera une clause expresse d’extension de la couverture à la responsabilité civile du Loueur, au cas où cette dernière serait recherchée. 
2) Dommages matériels 
Pendant toute la durée de la location et tant que le Loueur n’a pas repris possession du matériel, le Locataire est seul responsable de tous risques de 
détérioration, de perte ou de destruction, quelle qu’en soit la cause. Le Locataire 
est donc tenu d’assurer le matériel contre les risques de dommages, de vol, 





d’incendie, auprès d’une société d’assurances notoirement solvable pour un montant égal au prix catalogue HT pour tous les matériels. 
Ces conditions ne sont pas applicables dans le cas où Ie Loueur assure à ses frais le dit matériel. Dans ce cas, il y a une renonciation à recours réciproque du Locataire et ses assureurs contre le Loueur. Cette renonciation est acquise à titre de réciprocité, le Loueur et ses assureurs ayant renoncé à tous recours qu’ils pourraient être fondés à exercer contre le Locataire. 
3) Défaut d’assurance 
Pour Ia part non couverte ou non indemnisée des risques, ou en cas de déchéance invoquée par les sociétés d’assurances, la responsabilité du Locataire est pleine et entière. 

ARTICLE 7 – MODIFICATION OU REMPLACEMENT DU MATERIEL 
Le Locataire ne pourra pas, en cours de contrat, demander le remplacement de tout ou partie du matériel. 

ARTICLE 8 - FIN DE LOCATION - PROMESSE DE VENTE - RESTITUTION 
1) Au terme du contrat le Locataire pourra à sa convenance : 
- soit continuer la location selon les modalités définies dans les conditions particulières (pas d’option d’achat possible). 
- soit restituer le matériel à ses frais, franco de port et d’emballage, à l’adresse du Loueur, après avoir procédé à l’effacement des données sauvegardées dans le disque dur. 
Le Locataire devra faire connaître sa décision de continuer la location ou de restituer le matériel au moins 3 mois avant l’expiration du contrat 
2) Tout retard dans la restitution du matériel, soit au terme du contrat soit après résiliation, entraînera l’exigibilité d’une indemnité d’utilisation de même montant et périodicité que le dernier loyer TTC, sans préjudice des poursuites que le Loueur pourrait engager à l’encontre du Locataire. En cas de résiliation, le règlement de cette indemnité d’utilisation sera déduit de l’indemnité de résiliation prévue à l’article 9 ci-dessous. 

ARTICLE 9- RESILIATION 
1) A titre de disposition déterminante du contrat, celui-ci sera résilié si bon semble au Loueur : 
a) Huit jours calendaires après I ’envoi au Locataire d’une lettre recommandée avec avis de réception restée en tout ou partie sans effet pendant ce délai, et ce en cas d’inexécution par le Locataire d’une des clauses ou conditions du présent contrat, non paiement même partiel d’un loyer à son échéance, cessation de paiement ou d’exploitation, dissolution, mauvais entretien du matériel, défaut d’assurance ou de déclaration de sinistre. 
b) Par lettre recommandée avec avis de réception adressée au Locataire, dans les cas suivants : 
- en cas de changement d’associé commandité ou de membre, si le Locataire est une société en nom collectif, une société civile, une société en commandité simple ou par actions, un groupement d’intérêt économique; 
- en cas de changement d’actionnaire ou d’associé détenant seul ou avec d’autres la majorité des droits de vote aux assemblées ordinaires si le Locataire est une société anonyme, une société par actions simplifiée, ou une société à responsabilité limitée. 
2) Le Locataire s’engage à informer immédiatement et par écrit le Loueur de tout événement entrant dans les cas prévus à l’alinéa 1b ci-dessus. 
3) Dès résiliation du contrat, le Locataire doit payer, immédiatement, en une fois la somme correspondant au total de la période de la location restant à courir. 
4) En cas de résiliation du contrat pour l’un des motifs ci-dessus, le Loueur peut vendre le matériel loué sans avoir à soumettre préalablement le prix obtenu au Locataire ou aux cautions. 

ARTICLE 10 - CESSION 
Le présent contrat peut être cédé par le Loueur au profit de tout tiers, notamment de tout organisme de crédit. Le Locataire y consent expressément et s’engage à régulariser tout document relatif à cette cession. 

ARTICLE 11 - MONNAIE UNIQUE EUROPEENNE 
Les obligations de sommes d’argent prévues au présent contrat en monnaie nationale sont de plein droit considérées, tant pour la détermination du prix que pour le paiement comme libellées et/ou payées en monnaie unique européenne si cette unité monétaire nationale devait être remplacée par Ia monnaie unique européenne. Le taux et les conditions de conversion de I’unité monétaire nationale seront ceux résultant des dispositions du Traité sur l’Union Européenne. 

ARTICLE 12 - CONTESTATIONS – ATTRIBUTION DE JURIDICTION 
L’acceptation des présentes conditions oblige non seulement les parties mais encore leurs héritiers, ayant droit, successeurs et représentants légaux. Tout litige concernant l’interprétation ou l’exécution des présentes sera de la compétence du Tribunal de Commerce de Paris. 

SUCRECUBE Technologies


45 rue de Richelieu


75001 Paris France                              
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CONDITIONS GENERALES











